Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 18193 du role 
Inscrit le 9 juin 2004 


Audience publique du 2 fevrier 2005 


Recours forme par 
les epoux ... et ....... (Belgique) 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 18193 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 9 juin 2004 par les epoux ... et ..., demeurant ensemble a B-. . . , elisant 
domicile a L-..., tendant a la reformation de la decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 10 mars 2004 declarant non fondee la reclamation datee du 22 aout 
2003 dirigee contre le bulletin de l’impdt sur le revenu pour l’annee 2001 emis le 22 mai 2003 
par le bureau d’imposition Luxembourg 10 de la section des personnes physiques du service 
d’imposition de 1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 9 novembre 2004 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale entreprise ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Madame ... en ses explications et 
Monsieur le delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie a l’audience 
publique du 26 janvier 2005. 


Le 22 mai 2003, le bureau d’imposition Luxembourg 10 de la section des personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes emit a 
l’encontre de Monsieur ... un bulletin de l’impot sur le revenu relatif a l’annee 2001. 

Monsieur ... formula une reclamation contre ce bulletin de l’impot sur le revenu par 
lettre datee du 20 aout 2003 et notifiee le 22 aout 2003, en reprochant audit bulletin « de ne 
pas prendre en consideration les interets debiteurs en relation avec notre pret hypothecate 
pour I’annee d’imposition 2001 (arret Schott) ». 

Par decision directoriale du 10 mars 2004, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes declara la reclamation recevable, mais non fondee. 
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Par requete deposee le 9 juin 2004, les epoux ... et ... introduisirent un recours contre 
cette decision directoriale declarant non fondee la reclamation datee du 10 mars 2004 dirigee a 
l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2001 litigieux. 

Le delegue du Gouvernement souleve l’irrecevabilite du recours dans la mesure ou il 
emane de Madame ..., la decision directoriale entreprise ne concemant que Monsieur .... 

La recevabilite d’un recours administratif est conditionnee par l’interet a agir de la 
partie demanderesse, qui doit etre personnel et direct, effectif et legitime, ne et actuel. II est 
constant en cause que la decision directoriale deferee au tribunal est intervenue sur la 
reclamation du seul contribuable ..., qui en est des lors l’unique destinataire. 

II en resulte que Madame ..., non destinataire de la decision deferee, ne justifie pas de 
l’interet direct requis dans son chef en tant que condition de recevabilite de son recours. 

II s’ensuit que le recours encourt l’irrecevabilite dans le chef de Madame ... pour defaut 
d’interet a agir. 

En ce qui concerne le recours dans la mesure ou il a ete introduit par Monsieur ..., le 
tribunal constate que le recours, en demandant au tribunal « de bien vouloir donner les 
instructions aux Contributions, fort de la jurisprudence, d’appliquer l’ arret en question et de 
proceder ainsi a la deduction de nos charges d’interets de I’annee 2001 », tend en substance a 
la reformation de la decision directoriale deferee. 

Or, etant donne que le paragraphe 228 de la loi generate des impots du 22 mai 1931, 
appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO » , ensemble Particle 8 de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, ouvrent un 
recours au fond contre la decision directoriale litigieuse, le tribunal administratif est competent 
pour connaitre du recours en reformation introduit par le demandeur. Le recours est egalement 
recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

APappui de son recours, Monsieur ... reproche a la decision deferee que contrairement 
a Particle 24 § 4 de la convention belgo-luxembourgeoise preventive des doubles impositions 
du 17 septembre 1970, ci-apres denommee la « convention belgo-luxembourgeoise », et a une 
decision du tribunal administratif du 22 decembre 1999 (n° 11111 du role), elle n’aurait pas 
pris en compte la deductibilite des charges d’interets de leur emprunt immobilier en Belgique. 

Le delegue du Gouvernement resiste a cette argumentation en relevant que Particle 24 
§ 4 de la convention belgo-luxembourgeoise invoque par le demandeur ne modifierait pas les 
criteres pour determiner des revenus sur lesquels un resident beige est imposable au Grand- 
Duche de Luxembourg, mais porterait uniquement sur la determination du taux d’impot 
luxembourgeois sur ces revenus. Or, la determination du taux par application de Particle 24 § 4 
precite exigerait d’une part une demande expresse de la part du contribuable, demande qui 
n’aurait pas ete fonnulee en l’espece par Monsieur ..., et, d’autre part, l’indication du total de 
ses revenus generalement quelconques pcrgus au Luxembourg. 

L’article 24 § 4 de la convention belgo-luxembourgeoise dispose qu’« une personne 
physique, residente en Belgique, qui, conformement aux articles 7 et 14 d 19, est imposable 
au Luxembourg du chef de plus de 50 % de ses revenus professionnels, est, sur sa demande, 
imposee au Luxembourg, en ce qui concerne ses revenus y imposables conformement aux 
articles 6, 7 et 13 d 19 de la Convention, au taux moyen d’impdt qui, compte tenu de sa 
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situation et de ses charges de famille et du total de ses revenus generalement quelconques, lui 
serait applicable si elle etait un resident du Luxembourg ». 

II appert a la lecture dudit article qu’il prevoit - sur demande - une methode specifique 
de determination du taux d’impot luxembourgeois applicable aux revenus sur lesquels un 
resident beige peut devenir imposable au Grand-Duche de Luxembourg et qu’il n’a nullement 
pour vocation de modifier les criteres d’imposabilite d’un revenu au Grand-Duche. 

L’octroi de l’option telle que prevue par l’article 24 § 4 en question, a savoir 
l’application du taux special, necessite cependant une demande expresse devant le bureau, de 
sorte que c’est a priori a juste titre que le delegue du Gouvemement releve que pareille 
demande ne saurait se degager implicitement d’une demande de deduction, ni intervenir pour la 
premiere fois dans le cadre de la procedure de reclamation devant le directeur de 
1’ administration des Contributions directes, voire devant le juge administratif. 

En l’espece, en 1’ absence de toute precision apportee par le demandeur a l’audience du 
26 janvier 2005 et faute par lui d’avoir verse au tribunal une piece documentant l’introduction 
d’une demande expresse sollicitant, fut-elle informelle, le tribunal est amene a retenir, compte 
tenu des elements depreciation lui soumis, que le demandeur reste en defaut d’etablir avoir 
demande, ne serait-ce que de maniere informelle, l’application de l’option prevue par le predit 
article 24 § 4 de la convention belgo-luxembourgeoise. 

Le tribunal tient a ce sujet a souligner que le regime prevu par l’article 24 § 4 de la 
convention belgo-luxembourgeoise ne constitue pas un droit dans le chef du contribuable que 
1’ administration serait tenue d’appliquer d’office au contribuable susceptible d’en beneficier, 
mais une option, pas necessairement plus favorable au contribuable, que celui-ci doit 
explicitement declarer vouloir exercer, meme si cette declaration n’est pour sa part soumise a 
aucune formalite. Si l’option est exercee dans le sens d’une imposition au Luxembourg, elle a 
pour consequence l’obligation de declaration des revenus universels du contribuable conceme 
aux fins de calcul du taux moyen vise par ledit article 24 § 4. 

Le recours en reformation est partant a declarer non fonde. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
dit le recours irrecevable pour defaut d’interet dans le chef de Madame ... ; 
dans la mesure ou il a ete introduit par Monsieur ..., le reqoit en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 
condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 2 fevrier 2005 par : 
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M. Delaporte, premier vice-president, 
Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 



